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 REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE GUEBWILLER 
 

---------------------- 
 

COMMUNE DE WUENHEIM 
 
 

P R O C E S - V E R B A L 
 

des Délibérations du Conseil Municipal 
 
 

SEANCE DU 21 JUIN 2021 
 
 
 

 L'an deux mil vingt et un, le vingt-et un juin, à vingt heures était assemblé en session 
ordinaire, après convocation légale et en nombre valable, le Conseil Municipal de la 
Commune de WUENHEIM. 
 
ETAIENT PRESENTS : M. Roland MARTIN, Maire, M. Jean-Marc WEBER, Mme Valérie 
GLAENTZLIN, Mme Sabine JUD, M. Christophe SCHALLER, Adjoints, MM. Gabriel 
GROSS, Arnaud MASSART, Thomas BILLING, Mme Nadia SOLE, M. Florian 
FOURQUEMIN, Mmes Nathalie SCHWENDENMANN et M. Yvan SCHERRER, 
Conseillers Municipaux. 
 
ABSENTES avec EXCUSE : Mmes Véronique ZIMMERMANN et Céline ARNOLD, 
Conseillères Municipales 
 
ABSENT sans EXCUSE : Néant 

 
---------------------------- 

 
ORDRE DU JOUR 

   
1. Déroulement de la session du Conseil Municipal à huis clos 
2. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 22/03/2021 
3. DM N° 1 du Budget M14 Commune 
4. Affaires relatives au personnel 
5. DETR 2021 
6. Route des Vins : RD 5/RD 5 IV 
7. Local multi services 86 rue Principale 
8. Refuge du Sudel : réparation d’un mur 
9. Eglise 
10. Remplacement des fenêtres de la mairie 
11. Projets de mise à jour du SDAGE et PGRI 
12. Taxe foncière sur les propriétés bâties : limitation de l’exonération de deux ans en 

faveur des constructions nouvelles à usage d’habitation. 
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13. Point travaux bas rue Principale 
14. Convention de servitudes : commune de Wuenheim / Enedis 
15. Délégation de compétence pour délivrer une déclaration préalable au maire intéressé  
16. Dénomination d’une voie privée 
17. Motion contre le projet de réforme « Hercule » 
18. Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin : Rapport d’activités 2020 
19. Comptes-rendus des délégués aux différents organismes extérieurs 
20. Compte-rendu des délégations au Maire 
21. Divers 

 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h00 précises et souhaite la bienvenue à tous les 

membres présents. 
 
Il adresse ensuite ses remerciements et/ou félicitations : 

- à M. Léon GRIM, Président de l’UNC, M. Guy VIOLINI, Président de l’association du 
« Souvenir Français », accompagné du porte-drapeau,  Mmes Dominique MARTIN, Mathilde 
WEBER, Valérie GLAENTZLIN et Sabine JUD, M. Emmanuel ACKER, M. Stéphane 
ARNOLD, adjoint au chef de corps, pour leur participation à la cérémonie du 08 mai  
- Les adjoints et conseillers municipaux, Mmes HEITZLER Monique, Sylvette FUENTES, 
Geneviève FELMY, Fabienne GARCETTE, Sandrine WEBER, Virginie HEITZLER, 
Margaret FOURQUEMIN M. Roland PROBST pour leur participation à la « journée 
plantation » du 25 mai, 
- Mme Valérie GLAENTZLIN et M. Bruneau POIGNANT pour leur aide ponctuelle au 
secrétariat. 
- à M. Guy VIOLINI, habitant de Wuenheim et Président du Souvenir Français section de 
Soultz, Membre de la société Histoire de Wuenheim qui vient de se voir décerner la médaille 
associative. 
- Tous les élus, anciens élus, personnes volontaires et agents qui ont participé à l’organisation 
et à la bonne tenue du bureau de vote. 
 
 Carte de remerciements émanant de : 
 
- M Gaston KINTZ pour l’attention à l’occasion de son anniversaire. 

 
 
 
 

 
  ------------------------------------------  
 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le 
Maire propose de désigner M. Thomas Billing en tant que secrétaire de séance, assisté de 
Mme Muriel Couturier, Adjointe territoriale, en tant que secrétaire auxiliaire. 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité, la nomination de M. Thomas 
Billing, Conseiller Municipal, et Mme Muriel Couturier, Adjointe territoriale. 
 
Puis, l’ordre du jour est abordé. 
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1° / POINT : DEROULEMENT DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL A HUIS 
CLOS : 
 

Comme l’autorise le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son 
article L. 2121-18, M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal que la séance se 
déroule à huis clos selon la loi N° 2020-1379 du 14 novembre 2020 et en raison du contexte 
sanitaire actuel. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de tenir la séance 

du Conseil Municipal à huis clos. 
 

 
2° / POINT : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
22/03/2021 : 
 
 Le Procès-Verbal de la séance du 22/03/2021 est approuvé à l’unanimité.  
 
 
3° / POINT :  DM N° 1 DU BUDGET M14 COMMUNE 
 
 Par délibération du 7 décembre 2020, le Conseil Municipal a pris une Décision 
Modificative pour la rectification d’une erreur sur le montant de l’excédent à affecter au 
compte 1068. Il s’avère que cette délibération n’apparait toujours pas sur le compte de gestion 
2020. 
 
Il y a donc lieu de reprendre la décision modificative suivante : 
 

OBJET : Diminution des crédits 
 

Investissement 
Dépenses 

 

Investissement 
Recettes 

 
Déficit d’investissement reporté 
(001) 
 
Dotation, fonds divers et réserves 
(10) 

 
001         2 976 € 

 
 
 
 

 
 
 

 
1068       2 976 € 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 
4°/ POINT : AFFAIRES RELATIVES AU PERSONNEL : 
 
A/ DECOMPTE DU TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS PUBLICS : 
 
L’organe délibérant, 
 
Sur rapport de l’autorité territoriale,  
 
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment son article 7-1 ; 
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Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée ; 

Vu la circulaire ministérielle NOR RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à 
l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la 
fonction publique ; 

Vu la réponse du Préfet du Haut-Rhin du 10 mars 2021 à la question du Président du 
Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin du 26 janvier 2021 ; 

Vu l’avis de principe rendu en date du 16 mars 2021 par le comité technique du Centre de 
Gestion FPT du Haut-Rhin relatif au décompte du temps de travail des agents publics 
réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures ; 

Vu le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 
Considérant que l’article 47 de de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 

fonction publique abroge le fondement légal ayant permis le maintien de régimes 
dérogatoires à la durée légale du travail (1 607 heures) ; 

 
Considérant que les collectivités territoriales et les établissements publics disposent d'un délai 

d'un an à compter du renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour définir les 
règles relatives au temps de travail de leurs agents ; 

 
Considérant que ces règles devront entrer en application au plus tard le 1er janvier suivant leur 

définition ; 
 
Considérant que le décompte actuel du temps de travail des agents publics tient expressément 

compte des deux jours fériés locaux (le Vendredi Saint dans les communes ayant un 
temple protestant ou une église mixte et le second jour de Noël) ; 

 
Considérant que le cas des jours fériés spécifiques à l’ALSACE-MOSELLE ne diffère pas du 

cas des autres jours fériés ; 
 
Considérant qu’il convient d’établir le décompte du temps de travail des agents publics sur la 

base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures ; 
 
Considérant que le présent modèle de délibération a été approuvé en date du 16 mars 2021 par 

le comité technique du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
Article 1er : À compter du 01 / 01 / 2022, le décompte du temps de travail des agents 

publics est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 
heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être 
effectuées. 

 
365 jours annuels  228 jours annuels travaillés 

- 104 jours de week-end (52s x 2j)  
x 7 heures de travail journalières 
(35h/5j) 

- 8 jours fériés légaux  
= 1 596 heures annuelles travaillées  
arrondies à 1 600 heures 
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- 25 jours de congés annuels  + 7 heures (journée de solidarité) 
= 228 jours annuels travaillés  = 1 607 heures annuelles travaillées 

 
 
 
B/ REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, 
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL  (RIFSEEP) : 
 
Le Maire rappelle la délibération du 9 décembre 2016 par laquelle le conseil municipal avait décidé 
l’instauration du RIFSEEP, régime indemnitaire créé pour le personnel de la fonction publique 
d’état et transposable au personnel territorial qui tient compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel.  
 
Suite au changement du personnel au niveau de l’administration, il convient de redéfinir le cadre 
général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois. 
 

Le Maire propose au Conseil d’adopter les dispositions suivantes : 
 
 
 

Répartition par cadre d’emplois des fonctions  
au sein des différents groupes de fonctions  

définis par l’organe délibérant 

Montants individuels annuels 
maximum retenus par 

l’organe délibérant 

Groupes de 
fonctions 

Emplois occupés ou fonctions 
exercées  

 
 

Agents ne bénéficiant pas 
d’un logement de fonctions 
pour nécessité absolue de 

service 
Adjoints administratifs territoriaux 

Groupe 2 
Agent d’exécution, agent d’accueil, 
... 

10 800 € 

Agent de maîtrise territorial 

Groupe 2 
Agent d’exécution, … 
 

10 800 € 

 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

  
 
5° / POINT : DETR 2021 : ACHAT D’UN DEFIBRILLATEUR 
 
 La commission pour la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) réunie 
le 9 avril dernier, a décidé d’inscrire l’acquisition des Défibrillateurs Automatisés Externes 
(DAE) en tant qu’opération éligible à la subvention. 
 
 C’est ainsi qu’il est proposé au Conseil Municipal, de présenter au titre de la DETR 
2021 le dossier suivant : 

 
- Achat d'un défibrillateur qui sera installé à la salle des fêtes, rue de la Fonderie à Wuenheim. 
Il s'agit d'un défibrillateur automatisé externe (DAE), employé pour administrer une décharge 
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électrique à une personne qui vient d’avoir un arrêt cardiaque. Les DAE sont conçus pour 
permettre à des non médecins de sauver des vies.  
Depuis le décret 2018-1186 du 19 décembre 2018, toutes les catégories d’ERP sont 
concernées par l’obligation d’équipement en DAE. 
Un devis nous est parvenu émanant de : 

- La Société Best of Santé de Soppe-le-Bas pour un montant de 1 704 € HT 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

 
6° / POINT : ROUTE DES VINS (RD 5/RD 5 IV)  
 
A/ ROUTE DES VINS : CEA : TRAVAUX DE SECURITE EN TRAVERSE 
D’AGGLOMERATION : CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE ET DE 
GESTION ULTERIEURE 
 
 Dans le cadre des travaux de sécurisation de la route (RD 5/RD 5 IV) une convention 
de co-maîtrise d’ouvrage et de gestion ultérieure doit être établie entre la Collectivité 
européenne d’Alsace, la commune de Soultz et la commune de Wuenheim.  
L’objet des travaux est la sécurisation des arrêts de bus, des pistes cyclables et de la traversée 
de la route du vin, des communes limitrophes de Soultz et Wuenheim. 
Les travaux consistent à la réalisation du calibrage de la portion de route concernée. 
Le montant des travaux est estimé à   147 000€ HT.  
Il a été convenu que chacune des deux communes concernées prendra en charge la moitié du 
solde des travaux après déduction de la subvention de la CEA. 
La commune de Wuenheim est désignée comme maître d’ouvrage pour la réalisation de ces 
travaux. La Commune assurera le préfinancement des dépenses de l’opération puis sera 
remboursée par la Collectivité européenne d’Alsace sur la base des justificatifs de dépenses. 
A ce titre, il y a lieu de signer la convention ci-jointe. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 

 
B/ ROUTE DES VINS : CCRG : CONVENTION DE MANDAT DE CO-MAÎTRISE 
D’OUVRAGE MULTIPARTITE RELATIVE AUX TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT 
ET D’EAU POTABLE. 
 

 
Suite au courrier de la CCRG du 15 juin 2021, la Commission de travaux, en charge 

du choix et de l’organisation des travaux d’assainissement et d’eau potable pour 2022, est 
appelée à se réunir courant décembre 2021. Afin de préparer au mieux cette réunion, celle-ci 
souhaite que nous leur transmettions nos projets de voirie avant le 10 septembre 2021. 

 
Le projet d’aménagement de la Route des Vins porte sur la voirie existante mais 

également sur le remplacement du réseau d’eau potable, d’assainissement ainsi que la pose du 
séparatif « eaux pluviales urbaines ». 

Compte tenu du partage de compétences concernant ce projet de travaux, il s’avère 
nécessaire d’établir une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec la CCRG. Cette dernière 
étant désormais non seulement en charge de l’assainissement mais aussi depuis le 1er janvier 
2018 de l’eau potable et des eaux pluviales urbaines. 
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Par ailleurs, afin de faciliter les interventions respectives de la commune et de la 
CCRG et également de réaliser un gain d’échelle, il est proposé de passer une convention de 
co-maîtrise d’ouvrage, avec la CCRG comme mandataire. 

 
Après l’avoir adopté à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de :  
 

- compléter la fiche projet ci-jointe, 
- autoriser M. le Maire à signer la convention multipartite de mandat de co-maîtrise 

d’ouvrage ci-jointe conformément au modèle validé, nécessaire à la réalisation de 
cette opération, et tout document s’y rapportant. 
 
Les crédits seront prévus au budget primitif 2022, article 2315. 

 
 
7° / POINT : LOCAL MULTI SERVICES 86 RUE PRINCIPALE :  
 
A/ POINT : CONVENTION AVEC EPF 
 
Afin de concrétiser le projet du local multi services, situé au 86 rue Principale, il y a lieu 
d’établir un bail entre l’EPF et la commune de Wuenheim, il prendra la forme d’un bail 
emphytéotique administratif (BEA). 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les articles L. 324-1 et suivants et R. 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme relatifs aux 
établissements publics fonciers locaux, 
 
Vu les articles L. 1311-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et les 
articles L. 451-1 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, 

**** 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’EPF d’Alsace en date du 17 décembre 
2014 nommant le directeur de l’EPF d’Alsace et l’autorisant à passer des contrats et signer 
tous les actes pris au nom de l’établissement ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de WUENHEIM en date du 23 mars 2018, sollicitant 
l’intervention de l’EPF d’Alsace pour l’acquisition d’un bien situé à WUENHEIM (68500), 
86 rue Principale, figurant au cadastre sous-section 01, parcelle numéro 4, d’une contenance 
totale de 1,23 ares et approuvant les projets de conventions de portage foncier et de mise à 
disposition y relatives ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration de l’EPF d’Alsace du 21 mars 2018 portant 
accord financier pour l’acquisition du bien susvisé ; 

**** 
Vu la convention pour portage foncier relative au bien susvisé conclue en date du 6 avril 
2018, entre la commune et l’EPF d’Alsace pour une durée de CINQ (5) ans ; 
 
Vu l’acquisition du bien susvisé suivant acte signé le 18 mai 2018 par Maître Fabrice PIN, 
notaire à SOULTZ, numéro 3741 du répertoire ; 
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EXPOSÉ 
Suite à l’acquisition du bien précédemment visé par l’EPF d’Alsace pour le compte de la 
commune, celle-ci a sollicité l’EPF d’Alsace en vue de la conclusion d’un bail emphytéotique 
administratif d’une durée de 18 ans, lui conférant des droits réels immobiliers lui permettant 
de disposer librement et à court terme de prérogatives étendues sur ce bien. A ce titre, elle 
devra assumer toutes les responsabilités d’un propriétaire et notamment l’entretien et les 
réparations de toute nature, qu’elles soient menues ou grosses, sur les constructions existantes 
et à venir, mais pourra en contrepartie y réaliser tous les aménagements et travaux qu’elle 
souhaite dans le cadre de la conduite de son projet d’aménagement urbain. 
 
La commune souhaite réaliser elle-même et à bref délai de travaux de réhabilitation du bien 
en vue d’y aménager un local commercial. Lorsqu’il sera conclu, la commune aura la qualité 
de Maître d'Ouvrage et pourra effectuer tous travaux à ses frais et risques. 
 
En fin de bail, le bien a vocation à réintégrer le patrimoine du bailleur. Ce dernier bénéficie 
alors en principe des éventuelles améliorations et/ou constructions. Cependant, au cas présent, 
dans la mesure où la commune est destinée à devenir propriétaire du bien au terme de la 
convention de portage, c’est elle qui bénéficiera alors des éventuelles améliorations et/ou 
constructions qu’elle aura elle-même fait réaliser.  
 
S’agissant d’un bail emphytéotique administratif, conclu entre deux personnes publiques, et 
visant à faciliter la concrétisation d’un projet d’intérêt général participant au développement 
économique, il est proposé de fixer la redevance à l’euro symbolique. 
 
Le conseil municipal de la Commune de WUENHEIM, est invité : 
 

 à approuver le principe et les termes du projet de bail emphytéotique administratif 
annexé à la présente délibération, relatif au bien situé à WUENHEIM, 86 rue Principale, 
figurant au cadastre sous-section 01, parcelle numéro 4, d’une contenance totale de 1,23 
ares. 
 
 de charger et autoriser Monsieur le Maire de WUENHEIM à signer tous les actes 
nécessaires à l’application de la présente délibération, et notamment ledit bail. 
 
 à autoriser l’EPF d’Alsace à faire enregistrer ledit bail au Livre Foncier après signature 
par les parties. 
 
 à autoriser l’EPF d’Alsace à régler les frais d’enregistrement et la taxe de publicité 
foncière au droit fixe de 125 €, ces frais et droits étant remboursables à l’EPF d’Alsace 
ainsi que prévu aux termes des dispositions de la convention de portage susvisée. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 
B/ POINT : CONVENTION ECOOPARC : AVENANT N°2 
 

Suite à la délibération en date du 14 septembre 2020, le Conseil Municipal a autorisé 
M. le Maire a prolongé la 1ère phase de l’étude action et à mettre en œuvre la seconde phase 
en partenariat avec la SCIC ECOOPARC.  
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Suite à des modifications de ce 1er avenant, la poursuite du projet d’accompagnement 
par la SCIC ECOOPARC passe d’ une période de 12 mois à  15 mois à compter du 01 
septembre 2020 jusqu’au 31 décembre 2021 pour un montant de 4 000 € HT.  

 
Le Conseil Municipal est invité à : 

- autoriser M. le Maire à approuver l’avenant n° 2 à la convention avec les porteurs de 
projet ECOOPARC moyennant une participation financière de 4 000 €  

autoriser M. le Maire à signer tous les documents liés à ce dossier. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
 
C/ POINT : TRAVAUX DE REHABILITATION DU LOCAL MULTI SERVICE 
 
 La commune souhaite réhabiliter l’ancien local du Crédit Mutuel, situé au rez-de-
chaussée du 86 rue Principale afin de pouvoir accueillir un commerce et développer des 
services en relation avec un boulanger et un collectif d’habitants. 
 
L’estimation totale des travaux d’aménagement, de rénovation, d’isolation et de mise aux 
normes effectuée par le maître d’œuvre de Mulhouse concernant ce local commercial s’élève 
à 117 400 € HT. (Projet de plan ci-joint) 

 
Une convention de maitrise d’œuvre a été transmise par CDN Concept et qui se chiffre à  
5 200 € HT.  
La mission consiste en études préliminaires APS, études d’avant-projet APD, et dossier de 
déclaration préalable. 
 
A noter que CDN Concept changera de dénomination au 1er juillet 2021 et s’appellera JNM 
Concept.  
Une convention de maitrise d’œuvre a été transmise par JNM Concept et qui se chiffre à  
9 300 € HT 
La mission de cette nouvelle convention consiste en la direction de l’exécution des contrats de 
travaux. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- de décider du principe de réalisation des travaux, 
- d’autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer les conventions de maîtrise 

d’œuvre avec CDN Concept et JNM Concept et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour exécuter la présente délibération, 

- d’autoriser M. le Maire à lancer la procédure de consultation sous forme de marchés 
de travaux de type MAPA (marché à procédure adaptée). 

- de solliciter les subventions auprès des financeurs 
 

Les crédits sont prévus au budget primitif 2021, article 2318. 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
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D/ POINT : FONDS D’AIDES AUX COMMUNES : ACTIONS ENVIRONNEMENTALES 
 
 Lors du Conseil de Communauté du 4 février 2021, il a été validé la mise en place 
d’un fonds de concours destiné à accompagner financièrement les communes dans la 
réalisation d’actions environnementales.  
 
Ce dispositif permet le financement d’opérations d’investissement des collectivités, 
notamment dans le cadre de projets d’économie d’énergie. 
 
Pour le réaménagement de ce local, des travaux énergétiques d’isolation intérieure et le 
remplacement des menuiseries extérieures sont nécessaires. 
La mise en œuvre de ces travaux permettrait de réduire la consommation d’énergie du 
bâtiment. Cela amènerait également un confort acoustique et permettrait de réduire de 
manière significative la température dans le bâtiment lors des épisodes de plus en plus 
fréquents de canicule. 
 
La commune pourrait bénéficier d’une subvention plafonnée à 15 000€, à raison d’une 
demande par an, dans la limite d’un autofinancement de la commune égal ou supérieur à la 
subvention accordée par la Communauté de Commune de la Région de Guebwiller et des 
20% de participation obligatoire à l’investissement hors taxes de la commune. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’approuver le projet de travaux énergétiques de l’ancien local CCM 
- de solliciter une subvention auprès de la CCRG 
- d’autoriser M. le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier 

 
Les crédits sont prévus au budget primitif 2021, article 2318. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 
 
 
8° / POINT : REFUGE DU SUDEL REPARATION D’UN MUR 
 
 Suite aux intempéries de ces dernières années, le contrefort du mur du chalet est 
bombé depuis quelques temps. Afin d’éviter que la situation ne s’aggrave, il y a lieu de le 
consolider. 
 
Deux devis sont parvenus en mairie émanant de : 
 

- La Société Lutringer-Sillon de Thann : 7 540 € HT  
- Alain Paal Constructions de Soultz :  7 300 € HT 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- décide la réalisation des travaux 
- retient et approuve le devis de l’Atelier de Alain Paal Constructions pour un montant  

 de 7 300€ HT. 
- les crédits prévus à l’article 615228 sont suffisants. 
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9° / POINT : EGLISE  
 
A/ POINT :   ENTREE PRINCIPALE  

Dans le cadre de la mise aux normes personnes à mobilité réduite, des travaux doivent 
être réalisées à l’Eglise. La mise en œuvre de ces travaux consiste en la restauration de 
l’escalier principal, des murs de soubassement du parvis de l’Eglise et de l’implantation d’une 
bande de vigilance. 
Deux devis sont parvenus en mairie et émanent de : 
- Romdhane – Belfort :  8 200 € HT 
- Chanzy Pardoux       : 11735€ HT 
 
Il y a lieu de prévoir également la mise aux normes de la rampe d’escalier : 
- Alu métal – Soultz : 890 € HT 
 
Les crédits sont prévus au budget primitif 2021, article 21318. 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- retient et approuve le devis de Romdhane pour un montant de 8 200€ HT, 
 - retient et approuve le devis de Alu métal pour un montant de 890€ HT. 
 
 
B/ POINT :   REMPLACEMENT PORTE LATERALE EGLISE  
 
 Par délibération en date du 24 mars 2017, le Conseil Municipal avait retenu l’Atelier 
du Vieil Armand de Wuenheim pour les travaux de remplacement de la porte latérale de 
l’Eglise afin de permettre l’accès pour les personnes à mobilité réduite. 
. 
Pour diverses raisons, ces travaux n’ont pas été effectués dans la foulée. L’atelier du Vieil 
Armand vient de nous transmettre un devis réactualisé pour un montant de 4 985€ HT 
  
Les crédits sont prévus au budget primitif 2021, article 21318. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- décide la réalisation des travaux 
- retient et approuve le devis de l’Atelier du Vieil Armand pour un montant de 4 985€ 

HT. 
 
 
 
C/ POINT :   RESTAURATION DU MONUMENT AUX MORTS  
 

Afin de perpétuer la mémoire des victimes de guerre, des monuments aux morts ont 
été érigés dans de nombreuses communes françaises. Cet ouvrage, propriété de la commune, a 
en effet subi les outrages du temps et de la pollution. 
 
Deux devis sont parvenus en mairie et émanent de : 
 
- Romdhane – Belfort : 2 700 € HT 
- Chanzy Pardoux – Ars sur Moselle : 6 083 € HT 
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Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
- retient et approuve le devis de Romdhane pour un montant de 2 700€ HT. 

 
 
10° / POINT : REMPLACEMENT DES FENETRES DE LA MAIRIE (côté Sud) : 
 
Par délibération en date du 07/12/2020, le Conseil Municipal a décidé le principe de 
réalisation du remplacement des fenêtres de la mairie (côté Sud) et a autorisé le Maire à 
solliciter l’Etat au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). 
 
Deux devis sont parvenus en mairie et émanent de : 
 
- Ets Wehr – Lutterbach :  6.583,35 € HT 
- Hüsaferm – Guebwiller : 6.129,22 € HT  
 
Cette acquisition est prévue au budget primitif 2021 – M 14, article 21311. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- retient et approuve le devis de Hüsaferm pour un montant de 6.129,22€ HT. 
 
 
11° / POINT : PROJETS DE MISE A JOUR DU SDAGE ET PGRI  
A) SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
2022/2027 
 
 Monsieur Le Maire expose que le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux pour la période 2022-2027 est actuellement en cours de consultation. Ce document 
est élaboré à l’échelle du bassin versant Rhin Meuse par le préfet coordonnateur de bassin. Il a 
pour but de fixer des objectifs d’atteinte du bon état des cours d’eau, nappes phréatiques et 
milieux aquatiques ainsi que les orientations d’une gestion durable de la ressource en eau. 
Un état des lieux a été réalisé. Il fait la distinction entre état écologique et état chimique. Pour 
l’état écologique le mauvais état concerne la Lauch-vieille Thur-traversée de Colmar et les 
affluents RG de la Largue, l’Ill la largue sont à l’état médiocre, une majorité de cours à l’état 
moyen, le bon état concerne l’amont des bassins versants. 
Pour l’état chimique seules l’Ill, la Lauch et la Thur jusqu’à Colmar sont en mauvais état. 
L’échéance initiale pour l’atteinte du bon état chimique et écologique des masses d’eau était 
fixée par la DCE à l’année 2015. Cette ambition s’étant avérée impossible à réaliser dans des 
délais aussi courts, elle est depuis reportée d’échéances en échéances. 
Le recours à ces mécanismes de reports de délai (jusqu’en 2033 ou 2039) pose la 
question des sanctions pour non atteinte du bon état environnemental, du fait d’objectifs 
(initiaux ou moins stricts) possiblement trop ambitieux, sur lequel les comités de bassin 
se sont néanmoins engagés. Le DCE prévoit en effet que « les États membres 
déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des dispositions 
nationales prises en application de la présente directive ». Il est donc à craindre que le 
non-respect de l’échéance 2027 (qu’il soit d’ores et déjà prévu ou à constater à la fin du 
cycle) pour l’atteinte d’objectifs que les collectivités n’ont pas décidés, ne se retourne 
néanmoins contre elles en termes de pénalités éventuelles. 
Les dispositions du SDAGE se déclinent en 6 thématiques : eau et santé, eau et pollution, eau 
nature et biodiversité, eau et rareté, eau et aménagement du territoire, eau et gouvernance. 
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Le changement climatique est devenu une préoccupation commune à ces thématiques, ce qui 
se traduit par des dispositions spécifiques dans certaines d’entre elles. 
Le SDAGE articule ses recommandations avec les autres schémas type SRADDET pour 
peser sur les documents d’aménagement ou d’urbanisme (SCOT, PLU) mais sans que la 
frontière soit nette entre le caractère incitatif et un caractère « contraint », ce qui 
conduit à une certaine ambiguïté, du fait également de l’imprécision générale sur les 
modalités de mise en œuvre des mesures. 
Les programmes de mesures sont la traduction concrète du SDAGE dans ses différentes 
thématiques, à travers 5 domaines principaux assortis de couts estimés pour sa mise en œuvre 
sur le cycle : milieux naturels, assainissement, agriculture, industrie-artisanat, ressource, 
gouvernance. 
Sur le district Rhin, le cout estimé de ce PdM est d’environ 650 M€ soit en légère baisse par 
rapport au cycle 2016-2021 (685 M€). On constate que la part de l’assainissement représente 
encore près de la moitié de ce cout, (310 m€), celle des milieux naturels double (de 100 à 200 
M€) et l’agriculture baisse de 30% (de 150 à 100 M€). Il est à remarquer que ces couts sont à 
priori des restes à charge pour les maitres d’ouvrage déduction faite de subventions 
potentielles dont la nature n’est pas précisée.  
On peut regretter qu’il n’y ait pas de vrai bilan chiffré sur la période précédente, en 
dehors d’indication qualitatives par domaine. On ne peut donc comparer le « réalisé » 
au reste à réaliser pour la période à venir. Il est donc à penser que la relative stabilité 
des couts estimatifs pour les deux cycles successifs puisse être due en fait au report du 
non réalisé du cycle précédent. 
Les chiffrages sont largement au-dessus de ce que les maitres d’ouvrages, 
essentiellement des collectivités, sont capables de consacrer à des objectifs initiaux trop 
ambitieux.  
Par ailleurs, notre Syndicat n’a pas été associé à la définition de ces objectifs qui le 
concerne en grande partie.  
Vu le document du SDAGE 2022/2027 soumis à consultation par le préfet coordonnateur du 
bassin Rhin Meuse et le président du comité de bassin Rhin Meuse 
Considérant l’exposé des motifs et le délai de réponse attendu avant le 15 juillet 
Considérant que notre Syndicat n’a pas été associé à la définition des objectifs le concernant 
Considérant que les objectifs définis ne sont pas réalisables eu égard aux moyens théoriques 
qui seraient nécessaires 
Considérant l’incertitude liée au positionnement de l’Etat ou de l’UE en cas de non atteinte 
des objectifs en 2027, 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

- Emet en conséquence un avis négatif au projet de SDAGE du bassin Rhin Meuse 
2022/2027 
 

- Précise que notre structure est tout à fait disposée à définir un programme réaliste sur 
le long terme permettant d’adapter les objectifs du SDAGE à la réalité du terrain. 

 
 
B) PLAN DE GESTION DES RISQUES D’INONDATION (PGRI) 2022/2027 
 
 Monsieur le maire expose que le Plan de Gestion des Risques Inondations (PGRI) 
pour la période 2022-2027 est actuellement en cours de consultation. Ce document est élaboré 
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à l’échelle du bassin versant Rhin Meuse par le préfet coordonnateur de bassin. Il définit des 
orientations dont l’objectif principal est de réduire la vulnérabilité du territoire face aux 
inondations. 

Ce document est opposable aux documents d’urbanismes. 

Il est donc important de bien comprendre les différentes dispositions prévues dans ces 
orientations afin d’identifier leur pertinence et leur impact futur pour le développement du 
territoire. 

Il est ainsi expliqué que : 

- «le choix a été fait, dans ce présent PGRI, de décliner les principes fondamentaux de la 
prévention des inondations contenus dans le décret PPRI à l’ensemble du territoire du 
bassin Rhin-Meuse, y compris les territoires exposés aux inondations non couverts 
par un PPRi ou couverts par un PPRi dont l’élaboration ou la révision a été prescrite 
avant le 7 juillet 2019. 

- ce décret impose sans concertation ni études détaillées un classement des zones 
arrières digues totalement irréaliste en classant les zones arrière digue en aléa très 
fort sur une distance égale à 100 fois la hauteur d’eau arrière digue pour prendre en 
compte le risque de rupture alors qu’après études détaillées, les PPRI du Haut Rhin 
avaient retenu 10m. 

Cette valeur forfaitaire est totalement disproportionnée et n’a aucun fondement physique, 
tous les calculs ainsi que l’expérience des gestionnaires de digue et en particulier de 
Rivières de Haute Alsace démontrant que cette distance est nettement surestimée. 

- le PGRI prévoit de plus d’étendre les dispositions du décret PPRI, à l’ensemble des 
ouvrages de protection contre les inondations, y compris les aménagements 
hydrauliques plus communément appelés « bassins de rétention » alors même que le 
décret PPRi ne traite pas de ces ouvrages ce qui conduirait à la aussi à des valeurs 
disproportionnées et irréalistes. 

- de plus au-delà de cette zone arrière digue, les zones protégées par des digues 
restent considérées comme inondables, ce qui est contraire aux définitions même de 
ces aménagements (systèmes d’endiguement ou aménagements hydrauliques) données 
aux articles R562 13 et R562 18 du code de l’Environnement qui précisent que ces 
ouvrages assurent « La protection d'une zone exposée au risque d'inondation » ou « 
diminuent l'exposition d'un territoire au risque d'inondation ». 

Ainsi une zone protégée par une digue sera finalement soumise à des règles plus 
sévères qu’en l’absence d’aménagement, alors même que ces derniers sont 
dimensionnés pour la crue de référence et autorisés. 

- un simple porté à connaissance tel qu’évoqué dans le PGRI ne permettra pas de 
différencier les zones d’aléa faibles des zones d’aléa très fort ce qui conduira les 
services de l’Etat à exiger que les porteurs de Scot, PLUI ou PLU fournissent des 
études hydrauliques détaillées et se substituent ainsi à l’Etat chargé de réaliser les PPRI. 

- il est constaté que les syndicats mixtes gérant les cours d’eau Haut Rhinois, bien 
qu’ils couvrent l’ensemble du territoire n’apparaissent pas dans la carte p46. 



Page 15 sur 22 
 

 

Vu le document du PGRI 2022/2027 soumis à consultation par le préfet coordonnateur du 
bassin Rhin Meuse et le président du comité de bassin Rhin Meuse 

Vu le décret PPRI de 2019 

Considérant l’exposé des motifs et le délai de réponse attendu avant le 15 juillet 

Considérant que les mesures proposées vont bien au-delà de ce que demande la réglementation 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- S’oppose à l’extension des principes du décret PPRI à l’ensemble du 
territoire et à l’ensemble des aménagements de protection contre les 
inondations. En effet l’application du décret PPRI nécessite la réalisation 
d’études hydrauliques précises conduisant à cartographier les différentes zones 
d’aléa. La réalisation de telles études longues et onéreuses, n’est pertinente qu’à 
l’échelle d’un bassin versant global et est de la responsabilité de l’Etat dans le 
cadre de la réalisation des PPRI et non à la charge des collectivités. Cette 
disposition qui ne s’applique nulle part ailleurs en France car non 
applicable doit être retirée du texte. 

 
- S’oppose à la non prise en compte du rôle des digues et des aménagements 

hydrauliques dans la protection contre les inondations dès lors que ces 
aménagements ont été autorisés et dimensionnés pour la crue de référence. 
Les études de danger obligatoires pour ces ouvrages prennent déjà en compte la 
probabilité de tous les risques et de tous les évènements affectant les digues. 

 
- S’oppose au calcul pour la bande arrière digue proposé dans le décret 

PPRI et étendu dans le PGRI à tous les ouvrages car celui-ci est arbitraire, ne 
reflète pas le risque réel et est inapplicable. Il classerait en aléa très fort des 
milliers de constructions dans le Haut Rhin alors même que le risque pour ces 
dernières n’existe qu’au-delà d’une crue centennale qui est pourtant la crue de 
référence. 

 
- Constate que la carte des syndicats de rivières est incomplète puisqu’elle 

n’identifie pas tous les syndicats de rivière Haut-Rhinois pourtant compétents en 
matière de GEMAPI. 

 
- Emet en conséquence un avis négatif au projet de PGRI du bassin Rhin Meuse 

2022/2027. 
 
 
12°/ POINT : TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES : LIMITATION 
DE L’EXONERATION DE DEUX ANS EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS 
NOUVELLES A USAGE D’HABITATION. 
 
 Le Maire de Wuenheim expose les dispositions de l’article 1383 du code général des 
impôts permettant au conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière 
sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, 
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reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les 
immeubles à usage d’habitation. Il précise que la délibération peut toutefois limiter ces 
exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui ne sont pas financés au moyen de 
prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation ou de prêts visés à l'article R. 331-63 du même code.  
Vu l’article 1383 du code général des impôts, Le conseil municipal, est invité à : 
- Décider de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en 
faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions 
de bâtiments ruraux en logements, à 40% de la base imposable, en ce qui concerne tous les 
immeubles à usage d’habitation. 
 - Charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.  
 
Adopté majoritairement par le Conseil Municipal par : 
- 11 voix POUR (M. Billing, M. Fourquemin, Mme Glaentzlin, M. Gross, Mme Jud, M. 
Martin, M. Massart, M. Schaller, Mme Schwendenmann, Mme Sole, M. Weber) 
- 1 voix CONTRE (M. Scherrer) 
 
 
13° / POINT : TRAVAUX  BAS RUE PRINCIPALE 
 
Une mission de maîtrise d’œuvre voirie et réseaux a été confiée conjointement par la 
Communauté des Communes de la Région de Guebwiller et notre Commune au bureau 
d’études IRH avec pour objectif de répondre au titre des compétences de la : 
 

- CCRG à la problématique de la vétusté du réseau d’assainissement, du réseau d’eau et 
de l’absence de réseaux séparatif.   

- Commune à l’absence de sécurité en termes de partage de la rue entre les usagers 
motorisés et les piétons, à la dissimulation des réseaux secs et à l’adaptation de 
l’éclairage public dans le cadre de la transition énergétique.  

 
Pour la commune l’étude a donné lieu à la présentation d’un avant-projet qui avait pour avait  
pour objectif de proposer, à la fois de manière qualitative et quantitative, les matériaux, les 
aménagements et équipements nécessaires au programme de travaux de réseau et de réaliser 
l’estimation financière des travaux.  
 
Plusieurs réunions entre le bureau d’études, la municipalité et les Membres du Conseil 
Municipal,  en relation avec les différents partenaires dont la CEA qui a formulé ses 
demandes au titre de l’aménagement de la voirie, ont  permis d’évaluer les différentes 
possibilités et de définir le projet présenté lors de la dernière réunion du 31.5.2021. (Cf. 
diaporama).  
 
C’est ainsi que sont proposés les points suivants en vue du dépôt des demandes de subvention 
et ou d’inscriptions des travaux dont ce projet peut bénéficier : 
 
 
A / DEMANDE DE SUBVENTION AU SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ 
DU RHIN 

Dans le cadre des travaux de réseaux et de voirie du bas de la rue Principale, des aides 
du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin peuvent être accordées au titre des travaux 
d’éclairage public pour des projets d’ensemble ou a minima une rue entière. 
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Le dispositif d’aides proposé est présenté dans le tableau ci- dessous : 
 

 
 
Le montant plafond accordé par commune et par an : 25 000 euros H.T. 
Les travaux doivent obligatoirement s’inscrire dans une optique d’économie d’énergie dans le 
cadre de la transition énergétique. 
Le plan de financement de cette opération est décliné ci-dessous :  
 

 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- d’approuver le projet de travaux de réseaux secs 
- d’approuver le plan de financement ci-dessus. 

de solliciter la subvention auprès du Syndicat départemental d’Electricité et Gaz du 
Rhin au titre de travaux en matière d’éclairage 

- Les crédits seront prévus au budget primitif 2022, article 21538 
 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 
B / PROGRAMME 2022 DES OPERATIONS D’AMENAGEMENT DE TRAVERSES 
D’AGGLOMERATIONS : STA 2022 
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 La sauvegarde du patrimoine routier compte parmi les enjeux majeurs de la politique 
routière de la Collectivité européenne d’Alsace qui y consacre chaque année une part 
importante de son budget. 
Au cours de sa séance du 30 mars 2012, le Conseil départemental du Haut-Rhin a approuvé 
une politique en matière d’accompagnement des communes dans les aménagements de 
sécurité en traverse d’agglomération. 
Ce dispositif permettrait le financement d’opérations d’investissement notamment en ce qui 
concerne les travaux de voirie, rue Principale, dans le bas du village. 
 

 Le plan de financement de cette opération découlant de l’étude IRH est décliné ci-
dessous :  

 

 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
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- d’approuver le projet de travaux de voirie et de réseaux secs 
- de solliciter une subvention auprès de la CEA au titre de la STA 2022 
- d’autoriser M. le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier 

 
Les crédits seront prévus au budget primitif 2022, article 2315. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 
14° / POINT : CONVENTION DE SERVITUDE : COMMUNE DE WUENHEIM / 
ENEDIS 
 
 Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau 
électrique de distribution publique, les travaux envisagés doivent emprunter notre propriété : 
 
Section N° de parcelle Lieux-dits 

27 0001 BRESTEN 
27 0266 DIEFENBACH 
 
A ce titre, il y a lieu de signer la convention ci-jointe. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, autorise M. le Maire à 
signer la convention de servitude avec ENEDIS. 
 
 
15°/ POINT : DELEGATION DE COMPETENCE POUR DELIVRER UNE 
DECLARATION PREALABLE DP 06838121B0020 AU MAIRE INTERESSE :  
 

M. le Maire quitte la salle des séances. 
Le rapporteur, M. Jean Marc Weber, expose au conseil municipal qu’en application de 
l’article L 422-7 du code de l’urbanisme : « Si le maire ou le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale est intéressé au projet faisant l'objet de la demande de 
permis ou de la déclaration préalable, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, le 
conseil municipal de la commune ou l'organe délibérant de l’établissement public désigne un 
autre de ses membres pour prendre la décision. » 
 
Considérant que Monsieur Roland Martin, Maire, a déposé une demande de déclaration 
préalable référencée n° DP 06838121B0020, il appartient au conseil municipal de désigner un 
de ses membres pour prendre la décision de se prononcer sur la délivrance de la déclaration 
préalable à l’issue de la phase d’instruction. Il est donc proposé au conseil municipal de 
désigner Mme Céline ARNOLD, Conseillère Municipale à cet effet ; 
 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal 
 
Puis, M. le Maire réintègre la séance à l’issue de ce point. 
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16°/ POINT : DENOMINATION D’UNE VOIE PRIVEE : 
 
         La société Mack Invest GmbH a racheté en juin 2020 le Domaine d’Ollwiller.  
Afin d’accéder au site facilement et pour permettre le fonctionnement pérenne de l’activité du 
Domaine d’Ollwiller, la société a souhaité donner un nom de rue à la route menant au 
Domaine depuis la RD 5. Or, cette voie desservant le Domaine est une voie privée. 
 
Le choix de la famille Mack s’est porté sur la dénomination suivante : « Allée de l’amitié 
franco-allemande » 
 
Le Conseil Municipal est invité à prendre acte de cette dénomination. 
 
La Municipalité remercie la famille Mack pour cette dénomination. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 
 
17° / POINT : MOTION CONTRE LE PROJET DE REFORME HERCULE 
 
 La motion adoptée par le Conseil d’administration de la Fédération des collectivités 
Concédantes et des régies (FNCCR) du 20 janvier dernier est jointe en annexe 1. 
 
Le projet de restructuration d’EDF, baptisé « HERCULE » doit conduire à la création de 3 
entités distinctes : 
- le nucléaire serait logé dans une société dite « Bleue » 
- l’hydroélectrité de couleur « Azur » serait une filiale de « Bleue » 
- enfin EDF « Vert » regrouperait les activités commerciales du groupe, celles d’Enedis et les 
énergies renouvelables. 

L’ouverture d’EDF « Vert » à un actionnariat privé pourrait casser la dynamique 
d’investissement d’Enedis, affecter la qualité des services publics de distribution qui lui sont 
confiés par les collectivités concédantes, et conduire à un renchérissement du prix de 
l’électricité pour financer les versements de dividendes aux nouveaux actionnaires privés, 
pénalisant les consommateurs, déjà massivement confrontés à de graves difficultés. 

En tout état de cause, la FNCCR déplore l’absence totale d’information des territoires, et a 
fortiori de concertation avec eux, en premier lieu avec les autorités organisatrices de la 
distribution d’électricité, pourtant propriétaires des réseaux. 

Le 20 janvier 2021, les élus du conseil d’administration de la FNCCR ont adopté une motion 
visant à alerter le Gouvernement quant à leurs inquiétudes, dans un contexte où la distribution 
d’électricité n’a jamais été aussi déterminante pour assurer la pleine relance économique et 
s’engager collectivement dans la transition énergétique. 
En conséquence la FNCCR demande instamment : 
 - « Que les autorités concédantes de la distribution publique d’électricité soient associées aux 
arbitrages concernant le projet Hercule de réorganisation d’EDF, notamment pour ce qui 
concerne Enedis ; 
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 - Que des garanties sur l’indépendance de la gouvernance d’Enedis par rapport aux intérêts 
des investisseurs financiers soient apportées ; 
- Qu’un objectif de versement à la maison-mère de dividendes plus élevés ne conduise pas à 
pénaliser les ménages, déjà frappés par la crise, par un renchérissement du prix de l’électricité 
- Que soit exclue toute remise en cause du droit de propriété des collectivités sur les réseaux 
de distribution, ce droit garantissant la possibilité pour les collectivités d’investir dans les 
réseaux, notamment ruraux, de veiller localement à la qualité de la distribution d’électricité et 
à son adaptation aux objectifs de transition énergétique ; 
 - Que le caractère d’entreprise à capitaux publics d’Enedis soit préservé de façon à ne pas 
fragiliser le monopole qui lui est attribué par la loi ; 
 - Qu’EDF-SEI(Systèmes Energétiques Insulaire), dédié à la distribution et à la fourniture 
d’électricité dans les zones non interconnectées, dont le besoin de financement est garanti par 
la péréquation tarifaire et financière, ne soit pas fragilisée par son inclusion dans la branche 
réputée financièrement excédentaire d’EDF. 
 - Que plus globalement le portage par le groupe EDF du tarif réglementé de vente péréqué 
soit sécurisé. »  
 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet. 
 
Adopté majoritairement par le Conseil Municipal par : 
- 9 voix POUR (M. Billing, M. Fourquemin, Mme Glaentzlin, Mme Jud, M. Martin, 

 M. Massart, M. Schaller, Mme Sole, M. Weber) 
- 3 ABSTENTIONS (M. Scherrer, Mme Schwendenmann, M. Gross) 

 
 
18° / POINT : SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN : RAPPORT 
D’ACTIVITES 2020 
 
 L'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation au 
Président de la structure départementale d'adresser chaque année, un rapport retraçant 
l'activité de l'établissement. Ce rapport est ci-annexé. 
 
 Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport. 
 
 
19° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DELEGUES AUPRES DES ORGANISMES 
EXTERIEURS : 
 
- Comité SIVOS Hartmannswiller, Jungholtz, Rimbach, Rimbach-Zell, Wuenheim du 
30/03/2021 
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 15/04/2021   
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 24/06/2021: 
 
- Syndicat Mixte Lauch du 23/03/21 
 
- AG Syndicat viticole Cave Vinicole du 14/05/21 
 
- Commission Gerplan CCRG du 03/06/21 
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- Conférence Maires du 29/06/21 
- Sage Lauch du 23/05/21 
 
- PNBV C.Synd. pouvoir du 21/05/21 
 
-SCOT du 10/06/21 
 
 
 
20° / POINT : COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS AU MAIRE : 
 
M. le Maire fait le compte-rendu de ses délégations au Conseil Municipal : 

* Droit de préemption urbain : 8 déclarations d'intention d'aliéner un bien ont été 
signées sur la période de janvier à juin 2021. 

Le Conseil Municipal, donne quitus au Maire pour ses délégations. 
 
 
21° / POINT : DIVERS : 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 
 
- Bilan d’activité des gardes de la Brigade Verte du 01/03 au 31/05/2021 : 57 passages et/ou 
interventions sur le ban communal. Le bilan des procédures sur cette période fait état d’un 
signalement auprès de la Gendarmerie concernant la circulation de motos. 
 
- Différents dépôts sauvages de déchets 
Il est à déplorer des dépôts de plaques fibrociment en forêt (croix Zimmermann).  
Ces quelques dépôts de plaques situés dans divers endroits route du Col AMIC, ont été 
ramassés par les services de la ville de Soultz.  
Pour le dépôt de Schattenweg, situé sur le ban communal de Wuenheim, (à proximité du ban 
de Soultz) les déchets ont été enlevés et conditionnés par la Ville de Soultz. 
La Municipalité de Wuenheim tient à remercier la Ville de Soultz concernant cette action. 
 
 
La séance est close à 21h10. 
 
 


